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14.10.2020 A8-0200/1211

Amendement 1211
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 2 – alinéa 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) la gestion des paiements 
correspondants n’entraîne pas de charge 
administrative excessive, et

supprimé

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/1212

Amendement 1212
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 2 – alinéa 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) les montants correspondants 
contribuent efficacement à la réalisation 
des objectifs définis à l’article 6, 
paragraphe 1, à laquelle concourent les 
paiements directs découplés.

supprimé

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/1213

Amendement 1213
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 16

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 16

Conditions minimales dʼoctroi des 
paiements directs découplés

Article 16

Conditions minimales dʼoctroi des 
paiements directs découplés

1. Les États membres octroient les 
paiements directs découplés selon les 
conditions établies dans la présente section 
et tel que précisé dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC.

1. Les États membres octroient les 
paiements directs découplés aux 
agriculteurs actifs selon les conditions 
établies dans la présente section et tel que 
précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC.

2. Les États membres fixent un seuil 
par surface et n’octroient les paiements 
directs découplés qu’aux véritables 
agriculteurs lorsque la surface admissible 
de l’exploitation pour laquelle les 
paiements directs découplés sont 
demandés va au-delà de ce seuil par 
surface.

2. Les États membres peuvent fixer 
une limite minimale de paiements directs 
et n’octroyer les paiements directs 
découplés quʼaux agriculteurs actifs dont 
les volumes de paiements directs découplés 
atteignent ou dépassent ce seuil.

Lorsqu’ils fixent le seuil par surface, les 
États membres veillent à ce que les 
paiements directs découplés ne puissent 
être octroyés qu’aux véritables 
agriculteurs si:

Lorsqu’ils fixent la limite minimale 
applicable aux paiements, les États 
membres veillent à ce que les montants 
reçus contribuent effectivement aux 
objectifs énoncés à l’article 6, 
paragraphe 1, auxquels contribuent les 
paiements directs.

a) la gestion des paiements 
correspondants n’entraîne pas de charge 
administrative excessive, et
b) les montants correspondants 
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contribuent efficacement à la réalisation 
des objectifs définis à l’article 6, 
paragraphe 1, à laquelle concourent les 
paiements directs découplés.
3. Les États membres concernés 
peuvent décider de ne pas appliquer le 
paragraphe 1 aux régions 
ultrapériphériques ni aux îles mineures de 
la mer Égée.

3. Les États membres concernés 
peuvent décider de ne pas appliquer le 
paragraphe 1 aux régions 
ultrapériphériques ni aux îles mineures de 
la mer Égée.

Or. en

Justification

Le seuil par surface est supprimé, mais un seuil minimal de paiement est maintenu. En effet, 
certaines petites surfaces constituent des exploitations productives et actives qui ne devraient 
pas être exclues des exploitations pouvant bénéficier des aides directes au titre de la PAC.
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14.10.2020 A8-0200/1214

Amendement 1214
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE
Tilly Metz, Francisco Guerreiro, Ernest Urtasun

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Le calcul de l’aide de base au 
revenu ne tient pas compte de la part des 
surfaces consacrée à l’entretien de 
pâturages ou à la culture d’aliments pour 
animaux destinés en dernier lieu à la 
vente aux fins d’activités liées à la 
tauromachie, tant par vente directe qu’en 
passant par des intermédiaires.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/1215

Amendement 1215
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE
Tilly Metz, Francisco Guerreiro, Ernest Urtasun

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 ter. Le revenu pour les paiements de 
base exclut les exploitations d’élevage 
intensif.

Or. en



AM\1216080FR.docx PE658.380v01-00

FR Unie dans la diversité FR

14.10.2020 A8-0200/1216

Amendement 1216
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres établissent un 
montant par hectare ou des montants 
différents pour les différentes fourchettes 
d’hectares, ainsi que le nombre maximal 
d’hectares par agriculteur pour lequel 
l’aide redistributive au revenu est versée.

3. Les États membres établissent un 
paiement équivalent à un montant par 
hectare ou des montants différents pour les 
différentes fourchettes d’hectares. Le 
nombre maximal d’hectares par agriculteur 
pouvant bénéficier de ce paiement ne peut 
dépasser la taille moyenne nationale des 
exploitations, la taille moyenne conforme 
à la taille du territoire défini à l’article 18, 
paragraphe 2, ou 30 ha, selon lequel de 
ces trois chiffres est le plus bas. Les États 
membres octroient ce paiement à partir du 
premier hectare admissible de 
l’exploitation et aucun montant maximal 
par hectare n’est fixé.

Or. en

Justification

Les États membres devraient être autorisés à octroyer des montants plus élevés aux fins des 
paiements de redistribution, mais uniquement pour un nombre limité de premiers hectares 
(les 30 premiers hectares ou la moyenne régionale ou des États membres, selon lequel de ces 
chiffres est le plus bas, soit la règle qui prévaut depuis la réforme de 2013, lorsque cet outil a 
été introduit). Il s’agit de permettre la réorientation des aides vers les petites et moyennes 
exploitations.
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14.10.2020 A8-0200/1217

Amendement 1217
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Le montant par hectare de l’aide 
redistributive complémentaire au revenu 
est au moins de 100 % du montant moyen 
national de paiements directs par hectare 
de l’année durant laquelle la demande est 
introduite.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/1218

Amendement 1218
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 ter. Les États membres répertorient 
des critères non discriminatoires, 
conformément à l’objectif fixé à 
l’article 6, paragraphe 1, points a) et g), 
pour le calcul du montant à octroyer au 
titre de la redistribution complémentaire 
des revenus à des fins de durabilité dans 
le cadre des plans stratégiques relevant de 
la PAC, et fixent également un plafond 
financier au-dessus duquel les 
exploitations ne peuvent pas bénéficier du 
paiement redistributif. Les États membres 
tiennent compte du niveau moyen des 
revenus des exploitations agricoles au 
niveau national ou régional. Dans les 
critères de répartition, ils prennent 
également en considération les 
contraintes naturelles et spécifiques 
auxquelles sont confrontées certaines 
régions, y compris les régions insulaires, 
dans le développement de leur activité 
agricole.

Or. en



AM\1216080FR.docx PE658.380v01-00

FR Unie dans la diversité FR

14.10.2020 A8-0200/1219

Amendement 1219
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. Les États membres veillent à ce 
qu’aucun avantage prévu au présent 
chapitre ne soit accordé en faveur des 
agriculteurs pour lesquels il est établi 
qu’ils ont divisé leur exploitation dans le 
seul objectif de bénéficier du régime du 
paiement redistributif. Cette disposition 
s’applique également aux agriculteurs 
dont les exploitations résultent de cette 
division.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/1220

Amendement 1220
Bas Eickhout, Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 26 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 26 bis
Aide complémentaire à l’emploi agricole
1. Les États membres peuvent prévoir une 
aide supplémentaire à l’emploi agricole 
selon les conditions établies dans le 
présent article et tel que précisé dans leurs 
plans stratégiques relevant de la PAC.
2. Dans le cadre leur obligation de 
contribuer à l’objectif spécifique 
consistant à «promouvoir l’emploi, la 
croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones 
rurales, y compris la bioéconomie et la 
sylviculture durable» tel que défini à 
l’article 6, paragraphe 1, les États 
membres peuvent offrir une aide 
supplémentaire à l’emploi agricole aux 
exploitations agricoles qui créent des 
emplois rémunérés et qui peuvent 
bénéficier d’un paiement au titre de l’aide 
de base au revenu visée à l’article 17.
3. L’aide complémentaire à l’emploi 
agricole prend la forme d’un paiement 
annuel découplé par unité de travail 
annuel admissible.
3 bis. Une «unité de travail annuel 
admissible» est définie pour correspondre 
à un équivalent temps plein, c’est-à-dire 
au travail effectué par une personne 
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employée à plein temps sur une 
exploitation au cours de l’année durant 
laquelle l’aide financière est demandée. 
La durée minimale d’un travail à temps 
plein est définie par les dispositions 
nationales qui régissent les contrats de 
travail. Si la législation nationale ne 
précise pas de nombre d’heures, le 
nombre minimal d’heures de travail par 
an est réputé être de 1 800 heures, ou de 
225 journées de huit heures chacune. Nul 
ne peut représenter plus dʼune unité de 
travail annuel. Pour être admissibles, les 
heures de travail doivent être exécutées 
dans le cadre d’un contrat adéquat, à 
condition que ledit contrat soit soumis à 
une cotisation d’assurance sociale.
4. La Commission est habilitée à 
déterminer le montant maximal de l’aide 
complémentaire à l’emploi agricole qui 
peut être alloué par unité de travail 
annuel.
5. Cette aide est soumise aux limites fixées 
à l’article 15.

Or. en


